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PREFET DE LA MAYENNE

Prefecture

Direction de la citoyenneté
Bi-ureau des procédures environnementales
et foncières

ARRÊTÉ PREFECTORAL COMPLÉMENTAIRE du 9 juiUet 2020
portant prescriptions complémentaires aux arrêtés préfectoraux des 31 mai 2019 et

21 novembre 2005, modifié et complété, autorisant la société ORBELLO GRANULATS
AVERTON (ex BAGLIONE) à renouveler, à étendre et à approfondir la carrière des Roches
à Averton, à utiUser une installation de broyage-concassage et à exploiter un groupe mobile

de concassage-criblage par campagnes.

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d honneur,

Chevalier de l ordre national du Mérite,

Vu le code de lenvuonnement, et notamment le ùtce 1er du livie V et les articles L. 181-14,

Vu l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la
période dutgence satiitaite ;

Vu le décret û 2020-383 du 1er avril 2020 portant dérogation au principe de suspension des délais
pendant la période d'urgence sanitaire liée à l épidémie de covid-19 ;

Vu l'arrêté mitustériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux
installations de premier traitement ;

Vu l'attêté préfectoral n° 2005-P-1620 du 21 novembre 2005 autorisant la société BAGLIONE,
dont le siège social est situé au lieu-dit « Guelaintain » à Saiat-Fraimbault-de-Prièïes, à renouveler, à
étendre et apptofondiï la carrière des Roches à Averton, et à utiliser une mstaUarion de btoyage-
concassage ;

Vu Païïêté préfectoral n0 2005-P-1745 du 12 décembre 2005 complétant Farrêté ptéfectoral
fl° 2005-P-1620 du 21 novembïe 2005 susvisé ;

Vu Pattêté préfectotal n0 2013207-0010 du 26 juillet 2013 autorisant la société BAGLIONE à
exploiter un groupe mobile de concassage - criblage par campagnes et à suppïiraer un patking
extetne et modifiant Farrêté préfectoral du 21 novembre 2005 înodi£é susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral du 31 mai 2019 tcansférant l'autotisation d'exploiter la carrière située à
Avertofl au Ueu-dit Les Roches à la société ORBELLO GRANULATS AVERTON ;

Vu l'arrêté préfectotal du 18 novembre 2019 portant délégation de signature à M. Richatd MIR,
secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, sous-préfet de larrondissetaent de Lavai,
attondis sèment chef-lieu, et suppléance du ptéfet de la Mayenne;
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Vu le porter à connaissance adressé par la société ORBELLO GRANULATS AVERTON
le 20 novembïe 2018 et complété jusqu'au 8 avril 2020, concernant les modifications des
emplacements des mesures sismiques téaUsés lors des tii-s de rames effectaés sur la caïrière des
Roches à Avertoa et le dossier jomt ;

Vu le rapport en date du 24 avril 2020 et la proposition d arrêté de prescriptions cotnplémentakes de
l'inspection des mstallations classées de la dicection régionale de l environ.nement, de l'aménagement
et du logement des Pays de la Loire ;

Vu le projet d'arrêté de prescriptions coraplémentau-es porté à la connaissance de lexploitant, dans
le cadre de la procédure contcadictoite, par courrier en date du 26 juin 2020 ;

Vu le courrier de la société ORBELLO GRANULATS AVERTON en date du l" juiUet 2020
indiquant ne pas avoir d'observation à émettre sur le pîojet d'arrêté fixant des ptescriptions
complémeatait-es ;

Coasidétaat que le projet, qui consiste en l'utilisadon des tiïs de tnines sur une durée maxitnum
de 5 ans pour pouvoir poursuivre Fextcaction des matériaux suï la carrière :

ne constitue pas une extension devant faice lobjet dune nouvelle évaluation
environnementale systématique en application du II de Particle R. 122-2 du code de
Penvironnement ;

n'est pas concerné par Fatteinte des seuils quantitatifs et les critères mentionnés aux articles
R. 512-33, R. 512-46-23 et R. 512-54 du code de l'environnement ;

n'est pas de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour les intérêts
mentionnés à l'atticle L. 181-3 du code de l'envuronnement ;

Considérant que le projet de modification ne constitue pas, de ce fait, une modification substantielle
de l'autorisation enviïonnementale au sens de l'aïticle R. 181-46 l du code de l'enviïomiement ;

Considérant que le projet constitue une évolution notable au sens de PaUnéa II de l'article R. 181-46
du .code de l'enviïonnement et qu'il y a lieu de fîxeï des ptescriptions cotaplétaentaices en
application des dispositions de l'article R. 181-45 du même code ;

Considérant que conformément à Particle L. 181-14 du code de l'environnement, l'autorité
administrative compétente peut imposer toute prescription complémentaire nécessaire au respect
des dispositions des articles L. 181-3 et L. 181-4 à l'occasion de ces modifications, mais aussi à tout
moment s'il apparaît que le respect de ces dispositions n'est pas assuté par l'exécurion des
prescriptions préalablement édictées ;

Considérant que la tiatute et l'ampleur du projet de modiûcation ne rendent pas nécessaires les
consultations prévues par les articles R. 181-18 et R. 181-21 à R. 181-32 du code de
l'envitonnement, ni la soUicitation de l'avis de la conunission dépaïtementale de la nature, des
paysages et des sites ;

Coasidéraat que les conditions d'araénagement et d'exploitation, teUes qu'elles sont defuiies par le
présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'instaUation poiu les intérêts
mentionnés à l'arricle L. 511-1 susvisé du code de l'enviïonnetnent ;

Considérant que le projet d'arrêté préfectoral a été porté à la connaissance du pétitionnaire dans le
cadte de la procédure conttradictoure, pat courrier en date du 26 jum 2020 ;
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Considérant que la société ORBELLO GRANULATS AVERTON, par son coutrier susvisé
du 1er juiUet 2020, a indiqué, dans le délai des 15 jours ne pas avoir d'observation telative au projet
d arrêté préfectotal qui lui a été ttansmis ;

Considérant que les dispositions prévues au présent aïtêté et leuts échéances associées, qui ont pout
objet des mesures, contrôles, analyses et siuveillances ayant pour objet la sécrurité, la ptotectioa de la
santé et de la salubrité publique et la ptésetyation de l'enviconneraent, eattent dans le champ du
décret a° 2020-383 susvisé ;

Sur pïoposiùon du secrétaue général de la pïéfectute de la Mayenne ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de Pacte

Les prescriptions de l'artick 1 de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 31 mai 2019 sont remplacées par les
dispositions suivantes :

La société ORBELLO GRANULATS AVERTON, dont le siège social est situé au 20, boulevard de
Lavai à VITRE (35500), est autorisée à pouïsuivre Pexploitation de la catrièïe des Roclies à Avertoû
sous tésetve du sttict respect des dispositions du présent atrêté et du dtoit des tiets aiasi que les
conditions d'exploitation imposées par les atïêtés préfectoïaiix suivants :

société- artêté ptéfectoïal û 2005-P-1620 du 21 novembte 2005 susvisé autorisant la
BAGLIONE, dont le siège social est situé au lieu-dit « Guelaiatain » à Samt-Ftaimbault-de-
Prières, à renouveler, à étendre et apptofondic la catriète des Roches à Averton, et à utiliset uiie
mstallation de btoyage-concassage ;

- artêté préfectotal n° 2005-P-1745 du 12 décetnbte 2005 susvisé complétant Pattêté préfectoïal
n° 2005-P-1620 du 21 novembie 2005 également susvisé ;

- attêté ptéfectoïal n0 2013207-0010 du 26 juillet 2013 susvisé autorisant la société BAGLIONE à
exploiter un groupe mobile de concassage - criblage pat campagnes et à supptimer mi patkmg
externe et modi&aat Fatrêté pïéfectoïal du 21 noverabte 2005 modi&é susvisé.

Toutes les dispositions des attêtés préfectoraux sus-tnentioûnés non contcaires à ceUes du présent
attêté resteflt applicables.

Ainsi la dutée d'autorisation reste accordée jusqu'au 11 décembre 2035 et la production de la
catrièïe reste limitée à 650 000 t/an en moyenne avec des possibilttés de production maxitnale de
800 000 t/an.

ARTICLE 2 : Tits de mines

Ijes prescriptions de l'article 30 de Y arrêté préfectoral n0 2005-P-1620 du 21 novembre 2005 sont modifiées comme
suit :
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30.1 Dispositions générales

Les pïescriptioîis du présent article s'appliquent sans préjudice des dispositions parriculièies
ifaposées en application du code de la défense et du décret n 90-153 relatif à Fautorisarion d'utUiset
des explosifs dès reception.

Il n'y a aucun stockage petmanent d'explosifs sur le site. Les explosifs sont presents miiquenieat
pouï les besoins des tirs et évacués le jour tnêtne s'ils n'ont pas été utilisés.

Les tits de mines sont téalisés confoïînémeût à la réglementation en vigueur pat du peïsomiel
formé, quaMfié et expérinaenté.

Toutes les dispositions sont mises en œuvre afin de liîniter les effets induits par les tits d'abattage en
maititenant les vibrations dans des litnites acceptables pour Penvicoûnement, en. limitant les
émissions soa.ores et en évitant les projections de pierres à l'extéûeut de l'eûiprise de la carrière.

A cet effet, les plans de tits sont adaptés en foûction de la distance des habitations les plus pioclies
et des voies de ciïculation.

Au besoin, après analyses apptofoadies, des dispositions patticulières peuvent êtee ïeteûues pour
Fexploitation de la carrière conune le choix de Porientation ou de la hauteur des fconts de taille ou
pour le procédé d'abattage la réduction des charges mstantanées d'explosifs, la ditnmudoû des
charges imitaites, du maillage et des hauteuts de fironts, le recouvrement des cordeaux détonants, le
choix du procédé d'atnotçage.. .

30.2 Preparation des tirs de mines

L'exploitant défînit uû plan de tir en ptena.nt en compte lenseinble des gênes et des nuisances
susceptibles d êtte induites et assuré la sécurité du public pendant les tits. Avant la réaltsation d'un
tiï, la zone d'extcaction est fermée, l'exploitant téalise un conttôle visuel des tetrains Imiittophes de
la zone de tit, s assiue de leur evacuation et de la înaîtrise du pétiraètce daûgeteux.

Les incidents de tirs (projections extérieures au périïaètee de la carrière, autres incidents...) sont
portés à la connaissance de l'iaspection. des installations classées sans délsd.

Le positionnement des ttous de mines siu le front de taille est étudié et réalisé de façon à obteoit
une utilisation optimale des explosifs.

Un contrôle systématique de la qualité de la foïation est assuré avant le chargement des explosifs par
des moyens appïopriés percaettant de tepérer de façon ptédse k position des tcous de mine par
tappoit au ftont de taille (angle de foration, épaisseut du front à. abattre...). La charge d'explosifs
mtcoduite dans les tcous de mmes est adaptée en fonction de Pépaisseuj: téelle du massif à abattce.

Les riïs sont téalisés avec la technique des charges ftactionnées paï amorçage avec micro-retatd ou
tout aufcce dispositif recoûuu équivalent.

30.3. Périmètre de sécurité - infotraations préalables aux tirs de caines

Les tirs d'abattage sont téalisés les jouïs ouvïables (sauf les saïnedis) aux horaites convenus avec les
municipalités coiicemées. L exploitant met en place un système dirLfoïrtiation des rivetams relatif à
la date et l'heute du décleaclienient du tiï.
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Les rivetaiûs et les muflidpalités concernés sont infotûiés des consignes qui précèdent les tu:s
d'abattage. Un signal soflote d'une intensité et d'une durée suffisante pout alerter les rivetaias est
déclenché au moiîis 2 minutes avant la inise à feu. Ce signal est smvi d'un second signal ptécédant
ijBimédiatetnent la mise à feu.

L'exploitant définit le pétimètte de sécnrité lié aux tirs et pïend les dispositions nécessaites pouï
faire évacuer, gatdet le péritûètte dangereux et évitet les projecdons.

Sur dernande, les riverams peuvent êtce ptévenus des tits de mmes avant le décleacheraent des
signaux souofes par tout raoyen adapté (appel téléphonique, infotmatioû disponible à la mairie...).

30.3. Fréquence des tirs d'abattage

La fréquence des tos de mine est précisée par Parrêté préfectotal en vigueut pottant tégleîneûtation
de Pusage des explosifs dès réception sur la catriète.

30.4. Valeurs limites des vibrations

Les tits de miaes ne doivent pas être à loïigine de vibrations susceptibles d'engeiidïeî dans les
constcuctions avoisinantes des vitesses patdculaites pondéfées supérieures à lOnun/s mesurées
suivant les ttois axes de la coûstcuction.

La fonction de pondération du signal tnesiucé est une couibe contmue définie par les pomts
catactéristiques suivants :

Bande de fréquence en Hz l 5 30 80
Pondération du signal 5 l l 3/5

Les constructions avoisiiiantes sont les itnmeubles occupés ou habités pat des tiers ou affectés à
toute autre activité hufliaiae et les monumeûts. Le respect de la valeur liinite est également assuré
dans les constructions existantes à la date de cet arrêté et dans les iiitmeubles construits aptes cette
date et implantés dans les zones autorisées à la construction par des documents d'utbardsme
opposables aux Ùets publiés à la date du présent atrêté.

30.5. Surveillance des vibrations

Chaque tiï de taiaes en gtande masse doîuie lieu à la tnesuïe des vibrations éraises au moyen d'un
analyseur éqmpé d'un dispositif d'entegistceûieat qm permet de mesurer les vitesses particulaites
selon les trois axes en amplitude et en ftéquence ainsi que la mesute de la pïession acoustique en dB
ou en Pa.

A chaque tit, cet analyseur est positionné au trLinimura au niveau de Fun des points suivants afin de
conttôler la valent Hœite des vitesses patticulaites ;
- Le Hatneau du Grignon (habitation ou plot) ;
- Le Château ;

- le pomt de sortie de catrièïe dit « site bruteau ».

Les raesutes sont effectuées en des pojjûts soltdaites d'éléraeûts potteut de la structute situés au plus
pïès des fondations de l'habitadoû, sous ïései-ve d'un accord formalisé des ptopriétaices des biens.
Les chaînes de mesixces sont vérifiées et contrôlées tous les ans paï un organisme spécialisé dont les
attestations ou les rapports sont consetvés.
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30.6. Enregisttement

Pour chaque tir, l'exploitant entegistre au înoins les iadications suivantes :
identification de la catrièie ;

la date du tir ;

- le plan du gisetnent avec position du front exploité et du pomt de mesure de vibrations
choisi ;

~ la copie du plan d'exclusion de l'unité mobile concernée lorsquil en est fait usage ;
— la description détafflée du tit (nombre de tcous, masse totale d'explosif, charge uaitaue,

naftue des explosifs, mode d'amotçage, plan. du tiï en coupe et vue de dessus) ;
— les résultats des mesures de vibrations (identification de Pappareil de mesures,

enregistceraents fouïnis par les analyseurs).
Cette fiche est conservée dans un ïegistce spécial atchivé pendant au moins 3 ans par le responsable
teclinique de la caïriète et tenu à la disposition de l'mspecdon des iiistallations classées.

ARTICLE 3 : Liste des opérations coticertiées soiunises à autorisation ou à déclaration en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'envirotinement
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2.1.5.0

Rejet d eaux pluviales dans les eaux douces
superficielles ou sut le sol dans le sous-sol, la sutface
totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin ûatutel dont les
écouletnents sont iaterceptés par le projet, étant :

1° Supérieute ou égale à 20 ha.

Siurface interceptée
supérieute à 53 ha

A

3.2.2.0

Plans d'eau, pemianents ou non, dont la superficie
est :

1° Supéaeu-re ou égale à 3 ha.

Plan d'eau de ternis e en
état : 20 ha

A

(A) : Autorisation

ARTICLE 4 : Frais

Les fcais iiiliérents à l'application des prescriptions du présent aïïêté sont à la charge de l'exploitant.

ARTICLE 5 : Dispositions générales

En cas de non-tespect de l'une des dispositions qui précèdent, il peut êtte fait application des
sanctions prévues par les dispositions de laitide L. 171-8, Livre I, Titre VII, Cliapitte l du code de
l'envil-omiement relatif aux mstaUations classées pouï la protection de lenvicoûnement, ced sans
préjudice des condaiimations qui poucraient êtee ptononcées pat les tribunaux cotnpétents.

ARTICLE 6 : Ttansmissioti à l'exploitant

Le présent artêté est notifié à l exploitant par lettce tecoînïnandée avec accusé de réceptioc., qui doit
l'avoir en sa possession et le présenter à toute réquisition.
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ARTICLE 7 : Diffusion

En vue de liaformation des tiers, une copie du présent arrêté sera déposée à la maiïie d'Averton
pour y êtce consultée.
JL /

Un exemplaiïe sera affiché à la dite raaitrie, pendant une durée miaimura dun mois, procès-vetbal de
l'accomplisseraent de cette fottaalité seta dressé par les soms de M. lé maite dAverton et envoyé à la
préfectujre, bureau des procédures enviironiiementales et fondètes.

Cet arrêté sera pubMé sur le site Internet Départemental de l'Etat (www.fliayenue.gouv.fr/Politiques-
publiques/EnTU:onnement-eau-et-biodivetsite/InstaUations-classees/Insta.Uations-classees-
iiidusttieUes-cartieres/Autotisadoû) pendant une durée mifdraale de quatre mois.
ARTICLE 8 : Execution

Le secïétaice général de la pîéfecture de la Mayeime, la sous-ptéfète de l'aïtondissement de
Mayenne, le maire d'Avetton, la diïectace ïégionale de renvironriement de l'améûagement et du
logement soût chargés cliacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent artêté dont une
copie seta adtessée aux ïnaires des corntrLunes de Coutdté, Ctennes-sur-Fraubée et
ViUames-la-Juhel ainsi qu'aux chefs de service concernés.

Pouj: le ptéfeÇet par ^élégadon,
le secïé^ire général

Ridhar

<L

Délais et voies de recours

La présente dédsioo. peut être déférée au tribunal adœittistcatif de Nantes, 6, aUée de l'Ile Glotiette
]_ 44041 Nantes Cedex 01 :

1° par les pétitionaaures ou exploitants, dans ua délai de deux mois à corapter du jour où la décision
|leur a été notifiée ;

2° par les tiers intéressés en taison des mcoûv-énients ou des dangers pout les intérêts menti.oruiés à
l'atdcle L. 181-3, dans un délai de quatre taois à compter du ptemier jouf de :

la publication sut le site intetnet des services de PEtat en Mayenne
l'affichage en mairie ;

La présente décision peut faite l'objet d'un tecouts gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux
mois. Ce tecoiirs adramistcatif prolonge de deux inois les délais mentioimés aux l et 2 .

La juridiction adnuiustirati.ve coînpétente peut être saisie paj: l'application « Télétecouts citoyens »
accessible à pattit du site www.telerecouïs.fc
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